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DROITS DE L'HOMME ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE 

. Bfahanistaa. Algarie. A 
. naola,h. Eenb , 1 Bolivie. Burkina Faso. Cam~oun. Qyvre. Colombie. Cote 

, Ivoire. -Honduras. Madaasscar, Mali. Maroc. . Petou , . gqlpane. Rvocraticrue DODUla 
. ire lao, Republiaug . . de Eielmie. &p@lique socia&&~ 

soviétiaue d'Ukraine. Roumanie. S.&rra Leone. Tct&GR&vaquLg, 
Union des . Rep&&&#s soc ialistag soviétiaues et Viet m t 

Rotant que le progrès de la science et de la technique est l'un des faat8ure 
décisifs du dévsloppement de la société humaine, 

a t xi& les disposftioris përtinentes de la DBclaration universelle 
des droits de l'homme 11, du Pacte international relatif aus droits économiques, 
sociaux et culturels 21, du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques a/ et de la Déclaration sur le progrès et le développement dans le 
domaine social 21, 

JJ Resolution 21? A (III). 

21 Voir dsolution 2200 A (IKI), annexe. 

a/ tisolution 2542 (%XIV). 
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Conacieaee que seul le génie créatif de l'humanité permet le progrès et le 
développement de la civilisation dans un climat de paix et qu'il importe que soit 
reconnue la valeur suprême de la vie humaine, 

BiipeaLaat l'importance fondamentale du droit à la vie, 

, a& que l'échange et le transfert des connaissances scientifiques et 
techniques figurent parmi les principaux moyens d'accélérer le développement social 
et économique des pays en développement, 

1. Demande 0 tous les Etats de ne négliger aucun effort en vue de mettre les 
réaliaationa de la science et de la technique au service du développement et du 
progrès pacifiques, dans les domaines social, économique et culturel; 

2. RaPr>elle que les gouvernements de tous les pays du monde ont la 
responsabilité historique de préserver la civilisation et de faire en sorte que 
chacun puisse exercer son droit naturel & la vie, et leur demande de faire tout 
leur possible pour assurer le droit à la vie en adoptant les mesures voulues aux 
échelons tant national qu'internationala 

3. m à tous les Etats, organes compétents de l'Organisation des 
Nations Uniea. institutions spécialisées et organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales intéressées de faire le nécessaire pour que les résultats du 
progrès scientifique et technique ainsi que le potentiel matériel et intellectuel 
de l'humanité soient utilisés au profit de l'humanité et pour promouvoir et 
encourager le respect universel bes droits de l’honrmo et des liber& fondamentales; .__ 

4. w d'inscrire la question intitulée *'Dro;ts de l'homme et progrès de 
la science et de la technique" à l'ordre du jour provisoire de sa quarante-sixième 
session. 


